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S’il est vrai que ces concepts se ressemblent, s’imbriquent ou se complètent, cha-
cun se distingue pourtant par ses spécificités. On considère ainsi que le désar-
mement vise « simplement à une diminution du niveau d’armement existant »1 ;

alors que la dénucléarisation ne vise qu’une catégorie d’armes en particulier. Comme
son nom le laisse entendre, cette dernière concerne spécifiquement la « suppression
ou l’interdiction dans les limites d’une zone géographique précise l’essai, le déve-
loppement, le stockage, le transit ou l’usage de l’arme nucléaire »2.

C’est à ce titre notamment, qu’ont été établies des zones exemptes d’armes nu-
cléaires (ZEAN) à l’échelle régionale, étendues sur de très larges portions des océans
du globe3. Mais la plus grande zone, ayant fait l’objet de mesures de dénucléarisa-
tion, est la zone internationale des fonds marins, dite « la Zone ». Et pour cause : elle
couvre l’ensemble du fond des mers situé au-delà de la juridiction des États.

La démilitarisation 
des espaces maritimes

Alexia Pognonec
Chargée de recherches au Centre d’études stratégiques de la Marine

1. Salmon (J.), Dictionnaire de DIP, Édition Bruylant, Bruxelles, A.U.F., 2001.
2 & 4. Salmon (J.), Ibid. 
3. Plusieurs conventions régionales ont été conclues dans ce sens : le traité de Tlatelolco qui
interdit les armes nucléaires en Amérique latine, signé le 14 février 1967; le traité de Raro-
tonga établissant une zone dénucléarisée dans le Pacifique Sud (6 août 1985) ; le traité de 
Pelindaba sur la dénucléarisation de l’Afrique (21-23 juin 1995), le traité de Bangkok 
relatif à la dénucléarisation de l’Asie du Sud Est (1995), et enfin le traité de Semipalatinsk 
établissant une zone dénucléarisée en Asie centrale (2006).

Démilitarisation. Le terme semble parlant, et pourtant ! Sous ses airs relativement lim-
pides, il demeure nébuleux, flou et à tout le moins imprécis. La confusion, généra-
lement opérée avec un certain nombre de notions voisines, en est la preuve : désar-
mement, dénucléarisation ou encore zones de paix sont ainsi souvent assimilés,
compris ou employés indistinctement.
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Les zones de paix se situent, quant à elles, à mi-chemin entre la dénucléari-
sation et la démilitarisation. Impliquant le démantèlement de toutes les bases, 
installations militaires et services de soutien logistique, elles imposent aussi le retrait
de toutes les armes nucléaires. Elles ne concernent néanmoins que les grandes puis-
sances et poursuivent un objectif : freiner ou réduire leur emprise sur les autres 
régions du monde. 

Pour ce qui est de la notion même de démilitarisation, elle peut être 
comprise dans son sens le plus strict comme « une mesure consistant à interdire sur
une zone géographique déterminée la présence de forces et d’installations militaires,
toute manœuvre militaire ou l’essai d’armes de toutes sortes »4. En pratique toute-
fois, eu égard à l’éventail des situations qu’elle recouvre réellement, considérer que
la démilitarisation est une mesure de « sûreté internationale consistant à interdire, plus
ou moins complètement, la présence de forces et d’installations militaires sur un 
territoire déterminé, éventuellement5 à y prescrire la destruction des ouvrages militaires
existants »6 semble refléter plus fidèlement la réalité des faits.

On l’aura compris, la notion de démilitarisation n’implique pas la mise en
place d’un régime unique ou prédéfini. À l’image des espaces démilitarisés pris dans
leur ensemble, les espaces maritimes soumis à ce type de régime sont multiples. Aussi
bien nationaux – îles, canaux ou détroits – qu’internationaux –, l’Antarctique7 et la
Zone internationale des fonds marins8 – ces régimes ont été créés à des époques et
à des fins diverses. S’ils se distinguent chacun par leurs spécificités, ils ont toutefois
tous en commun le fait de proscrire de façon plus ou moins étendue telle activité ou
comportement. 

Les finalités de l’établissement d’espaces maritimes démilitarisés

Les finalités, poursuivies par les différents régimes de démilitarisation, se rejoi-
gnent sensiblement sur leurs principaux aspects ; mais la logique, ayant guidé
leur établissement, diffère de façon substantielle selon qu’il s’agit :

• d’une zone soumise à une souveraineté nationale, 
• ou d’une zone internationale, non subordonnée à une quelconque souveraineté.
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5. Nous soulignons.
6. J.-P. Quéneudec reprend la définition du Dictionnaire de Terminologie du Droit Inter-
national.
7. L’Antarctique devient le premier espace international démilitarisé avec la signature de la
convention de Washington le 1er décembre 1959. Le traité, s’appliquant à la région située
au sud du 60e degré de latitude Sud, couvre ainsi une vaste zone, incluant de larges portions
maritimes.
8. Le second espace maritime international démilitarisé est celui de la Zone, seul espace dé-
militarisé à n’avoir pas été expressément désigné comme tel. Objet d’un traité de dénucléa-
risation signé le 11 février 1971, il a par la suite été consacré patrimoine commun de l’hu-
manité par la convention des Nations unies sur le droit de la mer. C’est cette dernière
qualification qui nous porte à considérer qu’il s’agit d’un espace démilitarisé puisqu’elle im-
plique la mise en place d’un régime encore plus strict que celui de la démilitarisation, en fai-
sant appel, notamment, à une approche universaliste et transgénérationnelle.
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Les finalités de l’établissement de zones maritimes démilitarisées 
sous juridiction nationale

Ces espaces illustrent l’incessant paradigme entre souveraineté et liberté de
navigation en mer. 

La démilitarisation comme moyen de garantir la paix

La finalité première de l’établissement d’un espace démilitarisé est de garantir la
sécurité de la zone, et par extension, la sécurité internationale. C’est la recherche
de la paix, qui guide à l’origine la logique de leur établissement – plus parti-

culièrement lorsqu’il s’agit de zones clefs pour l’économie et le commerce des États ou
pour leur sécurité – et qu’elles sont susceptibles de faire l’objet de tensions. L’objec-
tif premier est alors d’y garantir la sécurité afin d’y permettre, par extension, la conduite
d’activités déterminantes pour les États. La recherche de la paix peut aussi consister
en une question d’ordre plus théorique et philosophique puisqu’il s’agit d’aspirer à
« l’objectif ultime » du droit international. Mais cette finalité n’est pas la seule.

Historiquement en effet, les mesures de démilitarisation ont d’abord concerné
les îles, les couloirs maritimes et les détroits, ces zones revêtant une importance stra-
tégique particulière pour les États : du point de vue de leur sécurité, de leur défense,
ou de la sauvegarde de leurs intérêts marchands et commerciaux.

La démilitarisation comme moyen d’assurer la liberté de passage et de navigation

En ce qui concerne les détroits, les intérêts des États côtiers et ceux du reste de
la communauté internationale divergent de façon évidente : pour les uns la 
sécurité doit être privilégiée, pour les autres le droit de passage ne saurait 

souffrir d’aucune entrave. Le maintien de cette liberté de navigation dans les 
détroits a d’ailleurs occupé une place majeure dans les négociations précédant l’adop-
tion de la CNUDM. Dans les instruments antérieurs, cet aspect transparaît aussi
largement. À cet égard, la convention de Lausanne du 24 juillet 1923, relative au 
régime des détroits, est plutôt révélatrice puisqu’elle semble même poser la liberté 
de passage et de navigation comme une condition au maintien de la paix et de la
sécurité internationales9. 

Les détroits des Dardanelles et du Bosphore ont été les premiers à faire 
l’objet d’un accord international10, à se voir soumis à un régime de démilitarisation,
qui a évolué au gré des traités successifs. À la fin de la guerre de Crimée, le traité de

9. V. notamment le premier paragraphe du préambule du traité de Lausanne qui énonce
que: « [the Parties], being desirous of ensuring in the Straits freedom of transit and navigation be-
tween the Mediterranean Sea and the Black Sea for all nations, in accordance with the principle
laid down in Article 23 of the Treaty of Peace signed this day. And considering that the mainte-
nance of that freedom is necessary to the general peace and the commerce of the world ».
10. La première convention multilatérale est signée à Londres le 13 juillet 1841 ; elle consa-
cre « l’ancienne règle de l’empire ottoman », à savoir l’interdiction de passage des navires de
guerre en temps de paix.
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11. Ce traité détermine également le statut de démilitarisation des îles d’Aland, qui sera
complété par la convention de Genève signée le 20 octobre 1921.
12. Paragraphe 2 du préambule de la convention de Washington sur l’Antarctique.
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paix, signé le 3 mars 1856 à Paris, a introduit deux dispositions qui ont été au fon-
dement de la détermination de leur statut juridique actuel11. Au lendemain de la
Grande Guerre, la liberté de passage et de navigation en mer et dans les détroits des
navires de commerce est redevenue une nécessité absolue. C’est avec le traité de 
Sèvres – signé le 1er août 1920 – que la liberté de navigation dans les détroits des
Dardanelles, du Bosphore et dans la mer de Marmara a été la plus étendue : garan-
tie à tous les navires – qu’ils soient marchands ou militaires –, aéronefs, et cela en temps
de paix comme de guerre. 

Le traité, jamais ratifié, a finalement été révisé par le traité de Lausanne – signé
le 4 juillet 1923 – qui distingue pour sa part selon qu’il s’agit de temps de guerre
ou de paix, et selon que la Turquie est neutre ou belligérante. En mettant un terme
au caractère absolu de la liberté de passage dans les détroits, le traité rétablit ainsi
un certain équilibre entre les différents intérêts des États – notamment la Turquie –
tout en donnant satisfaction au plus grand nombre.

Le régime actuel de ces détroits est prévu par la convention de Montreux du
20 juillet 1936. Élaborée dans un contexte d’insécurité et de tensions croissantes,
cette convention accorde à la Turquie le droit de remilitariser ces zones, pour assu-
rer sa défense et sa sécurité. 

L’exemple de ces détroits met en exergue l’objectif réellement poursuivi par
les États lorsqu’ils décident de démilitariser un détroit : il s’agit principalement de 
servir leurs intérêts en leur assurant un droit de passage et de transit dans des zones
maritimes sensibles ou stratégiques. Inversement, nous y reviendrons par la suite, 
ce sont des considérations relatives à la sécurité et au maintien de l’ordre public de l’État
côtier qui permettent de contrebalancer une trop large liberté accordée à son détriment.

Les finalités de l’établissement d’espaces maritimes internationaux 
démilitarisés

La distinction entre ces espaces et les espaces maritimes sous juridiction natio-
nale n’a pas été opérée par simple commodité. Elle est représentative d’une
évolution temporelle – les espaces internationaux n’ayant été juridiquement créés

qu’à partir de la seconde moitié du XXe siècle – et d’une approche sensiblement dif-
férente. Elle est aussi et – surtout – le reflet d’une évolution dans la finalité poursuivie
par le processus de démilitarisation.

La non-appropriation des espaces démilitarisés

L’objectif, clairement affiché dans l’Antarctique et la Zone, est ainsi d’empêcher
qu’ils ne fassent l’objet d’une quelconque appropriation étatique et qu’ils ne
deviennent « le théâtre ou l’enjeu de différends internationaux »12. Le main-

tien de la paix demeure une fois de plus au cœur de la préoccupation des États.
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Ce principe majeur de non-appropriation des espaces démilitarisés inter-
nationaux – et de leurs ressources – constitue aussi l’une des justifications de leur
création. La question de leur statut juridique est d’ailleurs relativement récente
puisque le développement de moyens techniques pour les atteindre – et l’émergence
d’un intérêt à le faire – n’est apparu que tardivement.

La convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) consa-
cre une conception particulièrement large et rigoureuse du principe de non-appro-
priation, puisque ce dernier recouvre aussi bien la souveraineté que l’appropriation ;
il concerne tant l’étendue géographique de la Zone que ses ressources. Qui plus est,
il ne s’adresse pas uniquement aux États, mais aussi aux personnes physiques et 
morales susceptibles d’y mener des activités13. 

Le statut de l’Antarctique est pour sa part quelque peu particulier puisqu’il
ne définit pas de principe général de non-appropriation territoriale, mais simple-
ment un gel des revendications. Et tant que le traité de Washington sera en vigueur,
le statu quo sera maintenu. Néanmoins, ainsi que le prévoit expressément le traité,
ce gel empêche les États de formuler toute nouvelle revendication durant cette 
période, ce qui revient en pratique à empêcher les États de s’approprier une quelconque
portion du territoire. Si les ressources minérales de l’Antarctique ne font l’objet 
d’aucune réglementation par le traité de Washington, elles sont spécifiquement 
protégées par le protocole de Madrid de 1991, qui en interdit l’exploitation14.

L’affectation pacifique des espaces internationaux démilitarisés 

Le deuxième élément caractéristique de ces espaces est celui de leur affectation
pacifique. Cet attribut est d’ailleurs si fondamental que d’aucuns considèrent,
à l’instar du professeur J.-P. Quéneudec, que l’établissement d’un régime de 

démilitarisation n’est pas une fin en soi, mais qu’il « apparaît alors comme un moyen
ou plutôt comme une condition de l’affectation pacifique »15.

Mais alors, que faut-il entendre par affectation « pacifique » ? Contraire-
ment à ce que l’on pourrait être porté à croire, cette notion ne requiert nullement d’être
doublée d’un processus de démilitarisation. En effet, bien que l’ensemble des 
espaces internationaux soit affecté à des fins pacifiques, tous ne sont pas démilitari-
sés. La haute mer par exemple, dont l’article 88 de la CNUDM prévoit qu’elle est 
« affectée à des fins pacifiques », ne fait l’objet d’aucune mesure de ce type. Au
contraire, toute tentative de limitation du droit des États, de faire naviguer des 
bâtiments militaires en haute mer, porterait atteinte de façon évidente à leur liberté
de navigation.

13. V. art. 137 de la CNUDM relatif au régime juridique de la Zone et de ses ressources.
14. Protocole de Madrid signé le 4 octobre 1991, article 7 : « Toute activité relative aux res-
sources minérales, autre que la recherche scientifique, est interdite ».
15. Qu»neudec (J.-P.), « Le statut international des espaces et les armes », Colloque de Mont-
pellier, Le droit international et les armes, SFDI, 1983, p. 250. J.-P. Quéneudec cite 
notamment l’expression employée par le Doyen Colliard de « droit de la finalité » en consi-
dérant qu’il s’agit de l’une des caractéristiques majeures du droit international contem-
porain.
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16. Arrêts des Essais nucléaires en date du 20 décembre 1974, Australie c. France et Nou-
velle-Zélande c. France, CIJ, Recueil 1974.
17. En ce sens, v. Treves (T.), « La notion d’utilisation des espaces marins à des fins paci-
fiques dans le nouveau droit de la mer », Annuaire français de droit international, volume 26,
1980,p 692. Pour une conception particulièrement étendue de la notion d’affectation ex-
clusivement pacifique, v. Piquemal (A.), pour qui « l’utilisation exclusive à des fins pacifiques
dans un sens large n’a pas seulement [un] sens négatif d’exclusion. Une interprétation nécessitant
des actes positifs de la part des États, dans l’intérêt de l’humanité toute entière, peut égale-
ment être envisagée ». Il considère notamment que « l’utilisation du fond des mers n’a pas seu-
lement un aspect économique, mais développe également des possibilités de maintien de la
paix par la coopération interétatique qu’elle nécessite. Par exemple, l’affectation d’une par-
tie des profits d’exploitation au développement est dans la ligne de cette finalité pacifique,
puisqu’il est souvent soutenu que l’écart des niveaux de vie entre les peuples est un facteur de
guerre ». Il conclut que « l’utilisation pacifique du fond des mers implique donc un régime
d’intervention économique dans l’intérêt de l’humanité et de non-intervention militaire par
les États »., in « Le fond des mers, patrimoine commun de l’humanité », Publications du Cen-
tre national pour l’exploitation des océans (CNEXO), Rapport juridique et économique
n°2, 1973, p.73.
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Une autre question pourrait se poser : celle de la compatibilité de la conduite
d’essais nucléaires en haute mer avec le principe de son utilisation pacifique. Cette
interrogation avait d’ailleurs été portée devant la Cour internationale de justice, à 
l’occasion de l’affaire des Essais nucléaires, menés par les autorités françaises dans le
Pacifique16. La cour s’est toutefois bien gardée de répondre au motif que l’objet du
différend avait disparu, la France s’étant engagée unilatéralement à ne plus procéder
à ce type d’essais dans l’océan. La question reste donc en suspens, bien qu’il semble
difficile de considérer que de tels essais ne poursuivent que des intérêts strictement
pacifiques.

Un degré d’exigence supplémentaire est requis lorsque les espaces sont affectés
à des fins exclusivement pacifiques. C’est le cas de la Zone par exemple, en vertu de
l’article 144 de la CNUDM. Quant à l’interprétation à retenir de ces notions, on peut
déduire des différentes dispositions de la CNUDM que l’affectation à des fins 
pacifiques s’entend comme autorisant les activités conduites en conformité avec les
principes de la Charte des Nations unies et du droit international, alors que celle-ci
s’oppose à toute utilisation militaire17.

Des espaces consacrés à la recherche scientifique

En établissant des zones démilitarisées internationales, les États aspirent enfin
à une dernière finalité, plus contemporaine celle-là. Le terme de « contem-
porain » n’est toutefois pas employé dans un sens chronologique, l’une des

spécificités des espaces internationaux démilitarisés étant justement qu’ils ont été
consacrés à la recherche scientifique ab initio, aspect qui n’était pas pris en consi-
dération lors de l’établissement des zones démilitarisées « traditionnelles » ou du
moins « historiques ». Et c’est parce que les États n’avaient pas accès à ces zones 
auparavant – ou difficilement – que la recherche scientifique présente une telle 
importance : elles sont encore largement méconnues. 

DroitLa démilitarisation des espaces maritimes
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Les principales caractéristiques des régimes de démilitarisation 
des espaces maritimes 

Àl’instar des zones démilitarisées terrestres, l’établissement d’un régime de 
démilitarisation en mer suppose l’interdiction de maintenir personnel et 
matériels militaires dans l’espace visé, tant pour les espaces territoriaux que

les espaces internationaux. Si l’on s’en tient à une approche terminologique, c’est
cette nécessité même qui a conduit au choix du terme de « démilitarisation ». Il
convient en outre de souligner – si l’on s’attache à une définition littérale – que les
régimes auxquels les espaces maritimes internationaux sont soumis relèvent plus
d’une garantie de non-militarisation que d’une démilitarisation stricto sensu18. Ce
principe général, plus ou moins strictement exigé, connaît toutefois des exceptions
qui ont trait tant aux finalités visées par l’établissement de ces régimes qu’aux 
caractéristiques géographiques et géopolitiques des espaces sur lesquels ils ont été
constitués. Demeure en outre la question de la condition du matériel et des instal-
lations militaires, qui fait débat au sein de la doctrine.

Exceptions à l’interdiction de maintenir du personnel 
et du matériel militaires

Rappelons-le, la démilitarisation est une mesure de « sûreté internationale
consistant à interdire, plus ou moins complètement, la présence de forces et d’instal-
lations militaires sur un territoire déterminé […] ». Des dérogations à ce principe 
général sont néanmoins admises selon le type de zone dont il est question.

Maintien du personnel et du matériel nécessaires à la sauvegarde de la sécurité 
intérieure, exception commune aux espaces territoriaux démilitarisés

Il s’agit de la différence la plus notable entre les espaces démilitarisés territoriaux
et internationaux. Cette différence découle de la nécessité de mettre en balance
les intérêts des États, au bénéfice desquels le régime de démilitarisation a été mis

en place, avec ceux de l’État sur le territoire duquel il se situe, puisqu’il doit 
demeurer capable d’assurer la sécurité et le maintien de l’ordre public sur son 
territoire. C’est dans cette optique que l’État dispose de la possibilité de déroger au
principe général de l’exclusion du personnel et du matériel militaires. 

La plupart des traités de démilitarisation encadrent donc ce droit des États
de recourir aux forces de police, nécessaires au maintien de l’ordre public. C’est le cas
des îles d’Aland par exemple, pour lesquelles « la mesure fixée pour le maintien de
la force armée dans la zone [démilitarisée] se trouve, en ce qui concerne la Finlande,
déterminée par les besoins de l’ordre public (art. 4, par. 2, a.), ainsi que par certaines

18. En ce sens par exemple, Guyer (R.), The Antarctic System, RCADI, vol. II, 1973, Tome
139, p. 170. Selon lui, l’article premier du traité sur l’Antarctique « is not really a 
provision calling for demilitarisation since Antarctica was never militarised, but one of non-
militarisation ».
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19. Erich (R.), p. 639), « La question des zones démilitarisées », Recueil des Cours de l’Aca-
démie de Droit International, Tome 26, Martinus Nijhoff Publishers, La Haye, 1929, p. 639.
20. Un exemple type pourrait être celui du transfert de technologies de la NASA et du 
Département américain de la défense à l’entreprise Boeing.
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considérations fondées sur la souveraineté et le prestige de l’État »19. Si la seconde par-
tie de cette affirmation demeure plus floue, le principe du maintien de forces ar-
mées, en vue de garantir le respect de l’ordre public, est expressément prévu.

Certains instruments vont jusqu’à déterminer précisément le type et le 
nombre d’armes dont le personnel peut être muni. La convention de Lausanne,
concernant la liberté de passage dans les détroits, énonce ainsi dans son article 6,
paragraphe 2, que « no armed forces shall be stationed in the demilitarised zones and 
islands except the police and gendarmerie forces necessary for the maintenance of order;
the armament of such forces will be composed only of revolvers, swords, rifles and four Lewis
guns per hundred men, and will exclude any artillery ».

Maintien du personnel et du matériel nécessaires à la conduite de travaux 
de recherche scientifique

Cette dérogation, commune aux espaces internationaux démilitarisés, est en effet
nécessaire à la bonne conduite de travaux de recherche scientifique, surtout
lorsqu’ils sont menés dans des zones particulièrement hostiles et difficiles

d’accès. Eu égard aux conditions extrêmes, dans le cadre desquelles elles sont effec-
tuées, il serait difficile de se priver des bénéfices des technologies et de l’expertise
militaires.

En ce qui concerne l’Antarctique, l’exception à l’interdiction de recourir à
du personnel et du matériel militaires est prévue dès le premier article du traité de
Washington. Il précise notamment que « le présent traité ne s’oppose pas à l’emploi
de personnel ou de matériel militaires pour la recherche scientifique ou pour toute
autre fin pacifique ». La Zone ne fait pas l’objet d’une mesure spécifique à ce sujet,
ce qui s’explique par l’absence d’une interdiction de principe de personnel et de 
matériel militaire – il semble en effet difficile de concevoir l’existence de bases 
sous-marines, installées sur la Zone où du personnel militaire serait maintenu. Il est
toutefois possible de déduire de cette absence de précision la même solution que
pour l’Antarctique.

Ne faisant pas exception au principe conducteur d’affectation pacifique des
espaces démilitarisés, la difficulté réside alors dans la détermination avec certitude 
du but – exclusivement – pacifique de tel ou tel programme de recherche. Or en la 
matière, à l’instar du secteur civil ou commercial, qui peut bénéficier des technolo-
gies militaires20, le secteur militaire peut profiter des découvertes scientifiques tou-
chant à des domaines variés.

En effet, « il n’est pas toujours possible de faire le départ entre la recherche
pure et la recherche à des fins économiques ou militaires. À la limite, chaque parcelle
de connaissance scientifique peut se traduire en avantages pour l’économie ou la sé-
curité nationale et, dans une société axée sur la technique, la connaissance scientifique

DroitLa démilitarisation des espaces maritimes
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est synonyme de pouvoir »21.
Le problèmeest particulièrement difficile à résoudre, d’autant que les re-

cherches les plus variées peuvent servir des intérêts militaires. La constatation de Pa-
trizio Merciai selon laquelle les « intérêts et objectifs civils et militaires sont liés à
tous les stades de l’exploration océanique »22 en est la traduction.

Divergences relatives à la condition du matériel et des installations militaires

Une fois de plus, ces éléments ne font pas l’objet d’une application – et
d’une appréhension – unique. 

Une approche différenciée quant au sort des installations militaires

Il semble à nouveau difficile de développer une théorie générale, quant au sort 
réservé aux installations militaires situées en territoire démilitarisé, les différents
régimes de démilitarisation répondant spécifiquement aux nécessités de l’espace

auquel ils s’appliquent. C’est ce qui explique la plus ou moins grande rigueur de
certaines dispositions du régime imposé, sans qu’il ne soit possible de dégager une 
régularité dans les degrés d’exigence posés.

Il est toutefois possible d’établir une approche différenciée selon que le 
régime de démilitarisation concerne un espace international ou territorial. 

Les premiers requièrent une abstention, de la part des États, de fortifier ou
de construire des installations de type militaire, tout en permettant l’établissement
de bases nécessaires à la conduite de recherches scientifiques à des fins exclusivement
pacifiques ; les secondes peuvent prescrire trois types d’obligations :

• la première, toujours requise, est celle qui exige de la part de l’État un 
simple désarmement des bases militaires existantes ; 

• la seconde est celle où l’État se voit dans l’obligation à la fois de désarmer
et de démanteler les installations existantes. En ce sens, le traité de Sèvres prévoyait
par exemple dans son article 177 que « in the zone of the Straits and islands referred
to in Article 178 the fortifications will be disarmed and demolished as provided in that
Article […] » ;

• la troisième enfin, est celle où le régime de démilitarisation exige simplement
de la part de l’État qu’il s’abstienne d’édifier une quelconque construction militaire.

Le problème du transit de matériel militaire en zone démilitarisée

Les solutions retenues, au sein des différents régimes de démilitarisation,
peuvent varier selon : 

• les circonstances,  
• la nature du matériel ou de l’engin concernés par le transit, 

21. Intervention de M. Saraiva Guerreiro au Comité du fond des mers (54e séance du 
Comité 22 mars 1971 – A/AC.l38/SR 54 p.114), cité par A. Piquemal, préc., p.76.
22. Merciai (P.), La démilitarisation des fonds marins, RGDIP 1984, Pedone, Paris, p.49.
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• l’État propriétaire du matériel,
• les relations que cet État  entretient au niveau international. 

De nombreuses considérations peuvent ici entrer en compte.
La possibilité pour l’État, dont une partie du territoire a été démilitarisée,

de faire transiter du personnel et du matériel militaires semble admise. En ce sens,
l’article 6,  paragraphe 4 de la convention de Lausanne, relative à la liberté de pas-
sage dans les détroits, disposait que « […] Notwithstanding the preceding paragraphs
Turkey will retain the right to transport her armed forces through the demilitarised zones
and islands of Turkish territory, as well as through their territorial waters, where the
Turkish fleet will have the right to anchor ».

Et qu’en est-il des États tiers ? Si ce droit est garanti dans les détroits, no-
nobstant certaines formalités ou autorisations liées au tonnage des bâtiments, il peut
toutefois être limité selon les circonstances. La convention de Montreux organise
ainsi l’interdiction du passage des bâtiments de guerre des puissances belligérantes.
Elle va même plus loin, puisqu’en temps de guerre, dans le cas où la Turquie est elle-
même belligérante, « le passage des bâtiments de guerre [est] entièrement laissé à la
discrétion du Gouvernement turc »23. 

En ce qui concerne plus largement la possibilité de transit et de passage de
navires militaires garantis aux États tiers, les régimes de démilitarisation peuvent
une fois encore prévoir des régimes plus ou moins stricts. Rafael Erich constate ainsi,
à propos du statut des îles d’Aland, « [qu’]en ce qui concerne les États étrangers en
temps de paix […] la faculté d’entrer dans l’archipel et d’y mouiller temporairement
peut être accordée par le Gouvernement finlandais à un seul navire d’une autre puis-
sance ». Il s’agit d’une liberté d’action très restreinte, mais ainsi qu’il le fait remarquer,
« la liberté d’action [de la Finlande elle-même] a été limitée d’une manière exces-
sive, dépassant le but de la convention, qui aurait pu être obtenu sans imposer des
restrictions tellement sensibles à l’État titulaire de la souveraineté »24.

Ces quelques éléments, au sujet de la démilitarisation des espaces maritimes,
mettent en exergue les différentes nuances et degrés envisageables de ces régimes.
Même en termes de superficie, aucune uniformité n’est constatée : une zone démi-
litarisée peut être plus ou moins étendue. Et c’est justement la difficulté de cerner les
contours de façon précise de cette notion qui en fait tout l’intérêt et la richesse :
sous couvert d’une notion relativement ancienne, le concept de démilitarisation évo-
lue pour intégrer de nouvelles préoccupations et de nouveaux enjeux, lui permet-
tant ainsi de s’adapter aux évolutions des besoins de la communauté internationale.

Ainsi, à l’heure où les consciences s’éveillent, au sujet du réchauffement 
climatique et des multiples dégradations subies par la faune et la flore marines, la
création d’aires marines protégées en haute mer pour les préserver pourrait mener 
à l’établissement, de facto, d’espaces dans lesquels des mesures caractéristiques des
régimes de démilitarisation seraient appliquées. 

23. Art. 20 de la convention de Montreux.
24. Erich (R.), Ibid., p. 638.
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